
485

CHAPITRE 80

Loi fusionnant le Trust Général du Canada
et la Société d'Administration et de
Fiducie

[Sanctionnée le 16 décembre 1970]

ATTENDU que le Trust Général du
Canada et la Société d'Administration et
de Fiducie ont, par leur pétition, repré-
senté:

Que le Trust Général du Canada est une
corporation constituée comme compagnie
de ridéicommis à fonds social par le cha-
pitre 117 des lois de 1909, modifié par le
chapitre 102 des lois de 1912 (lre session)
et par le chapitre 117 des lois de 1928;

Que le capital-actions du Trust Général
du Canada a été modifié par lettres paten-
tes du lieutenant-gouverneur émises le
onze mars 1959 conformément à la Loi
des compagnies de Québec;

Que la Société d'Administration et de
Fiducie est une corporation constituée
comme compagnie de fidéicommis à fonds
social par le chapitre 69 des lois de 1902,
modifié par le chapitre 103 des lois de
1912 (lre session), par le chapitre 118 des
lois de 1928, par le chapitre 126 des lois de
1949 et par le chapitre 92 des lois de 1962;

Que le capital-actions de la Société
d'Administration et de Fiducie a été modi-
fié par lettres patentes du lieutenant-
gouverneur émises le six décembre 1961
sous l'autorité de la Loi des compagnies
de Québec;

Que le capital-actions de la Société
d'Administration et de Fiducie a de nou-
veau été modifié par son règlement numéro
30b confirmé le 27 décembre 1961 par le
lieutenant-gouverneur en conseil;
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Que le capital-actions du Trust Général
du Canada est constitué de mille actions
ordinaires d'une valeur nominale de cinq
dollars chacune, toutes émises et libérées,
pour lesquelles une somme totale de cinq
mille dollars a été payée, et de six cent
mille actions privilégiées d'une valeur
nominale de dix dollars chacune, dont
trois cent mille émises et libérées, pour
lesquelles une somme totale de trois mil-
lions de dollars a été payée;

Que le capital-actions de la Société
d'Administration et de Fiducie est cons-
titué de six cent mille actions ordinaires
d'une valeur nominale de cinq dollars
chacune, dont trois cent mille émises et
libérées, pour lesquelles une somme totale
de un million cinq cent mille dollars a été
payée;

Que, pour fins d'économie, d'efficacité
et d'expansion et pour l'avantage de ceux
dont elles administrent les affaires, les
pétitionnaires ont convenu de se fusion-
ner en investissant la nouvelle corporation
des pouvoirs, droits et privilèges dont elles
étaient investies jusqu'à ce jour;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à cette fin et
qu'il est à propos de faire droit à leur
demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Les mots et expressions qui suivent
ont, dans la présente loi, le sens qui leur
est donné ci-après:

; « Trust » signifie le Trust Général du
Canada, corporation constituée par le
chapitre 117 des lois de 1909;

« Société » signifie la Société d'Admi-
nistration et de Fiducie, corporation cons-
tituée par le chapitre 69 des lois de 1902;

« compagnie » signifie la corporation
constituée par la présente loi.

2 . Le Trust et la Société sont fusion-
nés en une nouvelle corporation constituée
sous le nom, en français, de Trust Général
du Canada, et, en anglais, de General
Trust of Canada. Elle peut être désignée
sous l'une ou l'autre de ces appellations
ou sous les deux appellations à la fois.



3 . La compagnie a son siège social à
Montréal.

4 . La compagnie a pour but de pour-
suivre toutes les activités des compagnies
de fidéicommis. Les dispositions de la Loi
des compagnies de fidéicommis (Statuts
refondus, 1964, chapitre 287), qui ne sont
pas inconciliables avec celles de la présente
loi, s'appliquent à la compagnie.

5 . 1. La compagnie peut exercer, sans
autre autorisation, tous les pouvoirs énu-
mérés au paragraphe 7° de l'article 2
de la Loi des compagnies de fidéicommis
et tous autres pouvoirs conférés ou qui le
seront à l'avenir par ladite loi.

2. Sans restreindre la portée du para-
graphe 1, la compagnie peut:

a) nonobstant les articles 365, 366 et
367 du Code civil, agir comme tuteur,
subrogé tuteur et curateur aux biens et à
la personne, liquidateur, receveur, syndic,
conseil judiciaire, gardien judiciaire, sé-
questre, exécuteur testamentaire, fiduci-
aire, fidéicommissaire pour les détenteurs
de bons ou d'obligations, administrateur
de successions, administrateur de biens
mobiliers ou immobiliers, caution civile
ou judiciaire, agent financier et procu-
reur, mandataire pour la liquidation d'af-
faires en général;

b) être nommée, par un juge d'un tri-
bunal compétent, agent financier de tout
tuteur, curateur ou autre personne dési-
gnée par un tel tribunal et alors elle aura
l'administration de leurs biens de la même
manière et avec les mêmes restrictions
que le tuteur, le curateur ou l'autre
personne désignée;

c) prêter, emprunter de l'argent pour
son compte ou pour le compte d'autres
personnes, sur hypothèques et valeurs
mobilières ou immobilières quelconques
et en garantir ou non le remboursement
et plus spécialement et sans limiter les
termes ci-dessus, prêter de l'argent aux
conditions jugées convenables, avec pou-
voir de prendre en garantie pour un tel
prêt ou toute autre dette ou engagement
contracté envers la compagnie, des hypo-
thèques, biens-fonds, rentes foncières,
actions, obligations ou autres valeurs
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quelconques; prêter avec ou sans hypo-
thèque ou garantie à toute personne,
corporation municipale et scolaire, fabri-
que, et aux syndics pour la construction
ou la réparation des églises au Québec,
les sommes qu'ils ont le pouvoir d'emprun-
ter; emprunter de l'argent aux taux d'inté-
rêt qui peuvent être convenus, avec plein
pouvoir de les garantir par hypothèque,
nantissement ou mise en gage d'immeu-
bles, actions, obligations ou autres valeurs
de la compagnie;

d) agir au nom d'autres qui peuvent
lui confier de l'argent pour des fins de
prêt ou de placement, et assurer et garantir
le remboursement du capital ou le paie-
ment de l'intérêt, ou des deux, de toutes
sommes ainsi confiées à la compagnie;

e) nonobstant l'article 184 de la Loi
des compagnies, prêter ses fonds, sur des
garanties autres que celles des actions
de la compagnie, à ses actionnaires et à
leurs héritiers, successeurs ou ayants
droit; elle ne peut faire de tels prêts à ses
administrateurs, ni à leur conjoint, ni à
leurs enfants;

f) vendre toute créance garantie par
hypothèque ou autrement, hypothéquer
ou autrement affecter toute propriété
immobilière de la compagnie;

g) recevoir des dépôts d'argent et lui
faire porter intérêt; recevoir des dépôts
de biens mobiliers de toute nature, cons-
truire, louer, entretenir et exploiter des
édifices et les équiper pour la réception
et l'entreposage de biens mobiliers de
toute nature et de toute catégorie, faire
des prêts sur tous effets reçus en dépôt;

h) promouvoir la formation d'autres
compagnies; acquérir, garder et posséder
l'actif, les actions et les obligations et
autres valeurs mobilières d'autres compa-
gnies et les vendre ou autrement en dis-
poser; autrement employer les fonds ou
faire servir le crédit de la compagnie, soit
en employant une partie quelconque des
deniers de la compagnie à telles fins, soit
en plaçant sur le marché ou en garantis-
sant l'émission des actions, obligations
hypothécaires, obligations ou valeurs de
telle autre compagnie ou le paiement de
l'intérêt sur celles-ci ou autrement;

i) pour toute personne, gouvernement
canadien ou étranger, municipalité, syn-
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die, marguillier, corps politique, corpo-
ration, société, association, agir comme
agent financier, fidéicommissaire, adminis-
trateur de fonds d'amortissement, admi-
nistrateur de biens mobiliers et immo-
biliers, administrateur d'affaires en géné-
ral; agent pour les enregistrements, émis-
sions et contreseings de transferts et de
certificats d'actions, de bons, obligations,
titres de créance et autres valeurs mobi-
lières; agent pour la perception des cou-
pons d'intérêt; mandataire pour l'émis-
sion, le contreseing, la garantie, le nantis-
sement, la vente ou l'achat d'actions, de
bons, d'obligations ou autres titres de
créance réels, personnels ou mixtes et,
à ces fins, recevoir et débourser de l'argent;

j) établir toute rémunération raisonna-
ble, frais généraux ordinaires et habituels,
frais et dépenses, ou en convenir, pour
tous services dans l'exercice de tout pou-
voir de la compagnie et en recevoir paie-
ment ou remboursement;

k) garantir le titre ou la paisible jouis-
sance de toute propriété, d'une manière
absolue ou sous réserve de conditions ou
restrictions; garantir toute personne y
intéressée ou sur le point d'y devenir inté-
ressée ou possédant ou sur le point d'ache-
ter ou d'acquérir toute propriété immo-
bilière, contre toutes pertes, actions, pour-
suites, réclamations ou demandes à raison
d'insuffisance, d'imperfection ou de défaut
de titre ou à raison de charges ou de droits
existants; garantir toute personne contre
les pertes ou dommages par suite de
défaut de la part de toute personne, corps
politique ou corporation, d'effectuer le
paiement fidèle, en tout ou en partie, de
prêts, avances, hypothèques ou réclama-
tions hypothécaires ou autres quelcon-
ques, ou de l'intérêt; et émettre ses certi-
ficats ou polices de garantie en la forme
qu'elle détermine et pour les rémunéra-
tions qu'elle fixe;

l) acheter des terrains, y ériger des
bâtiments et les vendre, construire des
bâtiments pour des tiers sur leurs propres
terrains, prendre et recevoir une hypothè-
que sur lesdits terrains et constructions
pour leur prix et valeur, fixer les condi-
tions pour leur paiement et stipuler que,
advenant la mort du débiteur, sa succes-
sion sera libérée du paiement de tout
solde dû.
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6 . La compagnie succède aux droits,
intérêts, attributions, privilèges, biens,
actifs, passifs, charges et obligations du
Trust et de la Société.

Sans limiter la portée de ce qui précède,

a) quand le nom du Trust ou de la
Société apparaît dans un acte notarié ou
sous seing privé, jugement ou ordonnance
judiciaire, ou dans tout autre document
ou instrument, le nom de la compagnie lui
est substitué et avec les mêmes effets que
s'il y était originalement apparu;

b) les mandats verbaux donnés au
Trust ou à la Société sont dévolus à la
compagnie.

7 . L'enregistrement, au nom de la
compagnie, des droits réels enregistrés,
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi, au nom du Trust ou de la Société, en
quelque qualité que ce soit, et dont est
saisie la compagnie en vertu de l'article 6,
se fait par le dépôt d'une copie conforme
de la présente loi et d'un avis au régistra-
teur contenant la description de chaque
droit réel concerné et une référence au
numéro d'enregistrement de la présente
loi. Cet avis peut être signé par un officier
de la compagnie et il peut être reçu par le
régistrateur sans qu'il soit nécessaire de
prouver la signature ou l'autorité de cet
officier.

Nonobstant toute disposition législative
incompatible, le lieutenant-gouverneur en
conseil détermine les droits et les hono-
raires que doit payer la compagnie pour
l'enregistrement de la présente loi.

8 . Les mille actions ordinaires du
capital-actions du Trust sont annulées et
la compagnie en paie aux détenteurs la
valeur nominale.

9 . Le capital-actions autorisé de la
compagnie est de neuf millions de dollars
divisé en un million huit cent mille
actions ordinaires d'une valeur nominale
de cinq dollars chacune.

Le capital-actions émis et payé de la
compagnie est de quatre millions cinq
cent mille dollars.

Les trois cent mille actions privilégiées
émises du capital-actions du Trust sont
converties, sur la base de cinq actions
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ordinaires du capital-actions de la compa-
gnie pour trois desdites actions privilégiées
en cinq cent mille actions ordinaires
libérées du capital-actions de la compagnie.

Les trois cent mille actions ordinaires
émises du capital-actions de la Société
sont converties, sur la base de quatre
actions ordinaires du capital-actions de la
compagnie pour trois desdites actions
ordinaires, en quatre cent mille actions
ordinaires libérées du capital-actions de
la compagnie.

Les fractions d'action, s'il en est, peu-
vent être groupées de toute façon pour
constituer des actions entières. Les frac-
tions d'action qui ne sont pas groupées
en action font l'objet de certificats frac-
tionnaires d'action. Pour les fins de conso-
lidation de fractions d'action en actions
entières, la compagnie peut acheter des
fractions d'action et dans ce cas elle doit
vendre immédiatement les actions entières
qui en résultent.

Les certificats d'actions du Trust et de
la Société sont nuls.

Aussitôt que possible après l'entrée en
vigueur de la présente loi, la compagnie
doit adresser aux actionnaires inscrits du
Trust et de la Société une lettre, sous pli
recommandé, les informant qu'elle dé-
tient pour eux les certificats d'actions
de la comgagnie émis sur la base décrétée
au présent article et qu'elle les leur
adressera sur réception des certificats
d'actions du Trust et de la Société qu'ils
détiennent.

1 0 . 1. Dans le présent article le mot
« personne » signifie un individu, une
corporation, une fiducie ou une société;
« action » signifie une action ordinaire
émise du capital-actions de la compagnie;
« détenteur » signifie une personne inscrite
comme détentrice d'une action, et, s'il
y a plus d'un détenteur inscrit d'une
action, se réfère à tous les détenteurs
ou à l'un d'eux; les actions sont « asso-
ciées » quand elles sont inscrites au nom
de l'un quelconque des détenteurs ou au
nom de toute combinaison de détenteurs
associés les uns avec les autres de l'une
ou de plusieurs des manières suivantes:
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a) un détenteur est une corporation
contrôlée, directement ou indirectement,
par l'autre détenteur;

b) un des détenteurs est une corporation
dont l'autre détenteur est l'un des adminis-
trateurs;

c) les deux détenteurs sont des corpo-
rations et elles sont toutes deux contrôlées,
directement ou indirectement, par la
même personne;

d) un des détenteurs détient des actions
en fiducie ou en qualité d'agent pour
l'autre détenteur ou pour toute personne
ou personnes associées à l'autre détenteur
de l'une ou de plusieurs manières dont les
détenteurs peuvent être associés en vertu
des sous-paragraphes a à g du présent
paragraphe;

e) les deux détenteurs détiennent des
actions en fiducie ou en qualité d'agent
pour la même personne ou pour une
personne ou des personnes associées les
unes aux autres, ou à la même personne,
de l'une ou de plusieurs manières dont les
détenteurs peuvent être associés en vertu
des sous-paragraphes a à g du présent
paragraphe;

f) les deux détenteurs possèdent des
actions conjointement, soit en vertu d'un
« yoting trust », soit en société, syndicat,
soit comme affaire en participation ou
autrement;

g) les deux détenteurs sont associés
à la même personne, de l'une ou de plu-
sieurs des manières dont les détenteurs
peuvent être associés en vertu des sous-
paragraphes a à f du présent paragraphe;

néanmoins les actions possédées dans un
but de profit par plus d'une personne
qui ne sont pas associées de l'une ou l'autre
des manières dont les détenteurs peuvent
être associés en vertu des sous-paragraphes
a à g du présent paragraphe, ne sont pas
censées être associées pour la seule raison-
qu'elles sont inscrites au nom du même
détenteur.

2. Sous réserve du paragraphe 3 du
présent article, chaque action confère à
son détenteur un vote à toutes les assem-
blées de la compagnie, et ce vote peut être
donné en personne ou par fondé de pou-
voir; mais nul ne peut agir comme fondé
de pouvoir s'il n'est lui-même détenteur,
sauf pour les actions inscrites au nom d'une
corporation qui peuvent être représentées
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par toute personne nommée par écrit à cet
effet par cette corporation, et nul déten-
teur ne peut voter pour des actions sur
lesquelles des arrérages sur un appel quel-
conque restent dus. Lorsque plusieurs per-
sonnes sont inscrites comme actionnaires
pour une ou plusieurs actions, l'une quel-
conque de ces personnes peut voter à toute
assemblée, soit en personne soit par fondé
de pouvoir, pour telle action ou telles
actions, comme si elle avait seule droit au
vote, et si plusieurs de ces personnes sont
présentes à une assemblée quelconque, soit
en personne soit par fondé de pouvoir,
l'une de ces personnes ainsi présentes, dont
le nom paraît en premier, ou avant les
noms des autres personnes, dans les livres
de la compagnie à l'égard d'une telle
action ou de telles actions, aura seule
droit au vote en regard de cette action ou
de ces actions.

3. Lorsque plus de dix pour cent de
l'ensemble des actions émises sont asso-
ciées, aucune de ces actions associées excé-
dant dix pour cent des actions émises
ne peut conférer un droit de vote à une
assemblée quelconque de la compagnie
et, lorsque ces actions associées sont
inscrites aux noms de deux ou plusieurs
détenteurs, l'allocation entre eux du dix
pour cent des actions émises pouvant
donner droit au vote fera l'objet, pour
toute assemblée de la compagnie, d'une
entente parmi tous les détenteurs de telles
actions associées, cette entente par écrit
étant déposée au siège de la compagnie
ayant l'expiration du délai fixé pour le
dépôt des procurations à cette assemblée
ou, à défaut d'une telle entente ou d'un
tel dépôt, d'après les dispositions prévues
de temps à autre par les règlements de la
compagnie, ou, à défaut de telles disposi-
tions, suivant ce que les administrateurs
décideront à leur discrétion, soit par
règlements édictés de temps à autre par
les administrateurs, soit autrement.

4. Les administrateurs peuvent adopter
les règlements qu'ils estiment nécessaires
pour donner suite à l'objet des para-
graphes 2 et 3 du présent article, y compris,
sans limitation, des règlements:

a) exigeant de tout détenteur d'une
action qu'il produise une déclaration ayant
trait à:

i. la propriété d'une telle action;
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ii. l'association d'un tel détenteur avec
tout autre détenteur d'action, de
l'une ou de plusieurs des manières
énoncées au paragraphe 1 du présent
article;

iii. toutes autres questions que les
administrateurs estiment pertinen-
tes aux fins des paragraphes 2 et 3
du présent article;

b) exigeant de toute personne qui désire
effectuer le transfert d'une action à toute
personne inscrite au registre des action-
naires de la compagnie, ou qui désire
souscrire une action du capital-actions
de la compagnie, qu'elle produise la décla-
ration qui peut être exigée d'un détenteur
d'action suivant le présent paragraphe; et,

c) déterminant les circonstances dans
lesquelles une telle déclaration peut ou
doit être exigée, sa forme et le délai dans
lequel elle doit être soumise.

5. Lorsque, conformément à un règle-
ment fait en vertu du paragraphe 4 du
présent article, une déclaration est exigée
relativement à une ou plusieurs actions, la
compagnie peut refuser le droit de vote
en regard de cette action ou de ces
actions jusqu'à la production d'une telle
déclaration.

6. La compagnie et tout administrateur,
officier, employé ou agent de la compagnie
peuvent se fonder sur tout renseignement
contenu dans une déclaration exigée par la
compagnie en vertu du paragraphe 4 du
présent article ou sur tout renseignement
autrement obtenu sur toute question qui
pourrait faire l'objet d'une telle décla-
ration; et aucune poursuite ne peut être
intentée contre la compagnie, ni contre
tel administrateur, officier, employé ou
agent, pour un acte posé ou omis de
bonne foi en se fondant sur de tels rensei-
gnements.

7. Au cas de contravention à l'une des
dispositions du présent article lors d'une
assemblée de la compagnie, aucune procé-
dure, décision ou chose faite à cette
assemblée n'est nulle du seul fait de cette
contravention.

1 1 . La compagnie est administrée par
un conseil dont le nombre de membres,
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d'au moins quinze, peut être fixé par règle-
ment conformément à l'article 176 de la
Loi des compagnies.

1 2 . Les premiers administrateurs de
la compagnie sont: Édouard Asselin,
André Beauchemin, Jules Brillant, Mau-
rice Chartré, Raymond Côté, Daniel
Doheny, Émile Desorcy, Claude Duchar-
me, Marcel Faribault, Robert Jussaume,
J. Louis Lévesque, Car l Moisan, Marcel
Piché, Jean-Marie Poitras, Isidore C. Pol-
lack, Gérald G. Ryan, Jacques St-Aubin,
Arthur Simard, Léon Simard, Lavery
Sirois, Guy St-Germain et Marcellin
Tremblay.

Ils exercent les pleins pouvoirs attachés
à leurs fonctions jusqu'à la tenue de
l'assemblée des actionnaires de la compa-
gnie prévue à l'article 16 de la présente
loi.

1 3 . Les premiers administrateurs
peuvent adopter des règlements pour la
conduite des affaires de la compagnie.
Ces règlements ne restent en vigueur
que jusqu'à la première assemblée annuelle
de la compagnie, à moins qu'ils ne soient
ratifiés à cette assemblée annuelle ou
qu'entre-temps ils aient été ratifiés par
les actionnaires à l'assemblée générale
spéciale prévue à l'article 16.

1 4 . Les premiers officiers de la com-
pagnie sont: Jules Brillant et Marcel
Faribeault, présidents d'honneur; Arthur
Simard, président du conseil; Robert
Jussaume, président et chef de la direction;
Jacques St-Aubin, vice-président exécu-
tif; J. Louis Lévesque, Marcel Piché et
Lavery Sirois, vice-présidents; Louis Ar-
chambault, directeur général.

Ils exercent leurs fonctions jusqu'à la
tenue de la séance du conseil d'adminis-
tration prévue à l'article 16 de la présente
loi.

1 5 . Un comité exécutif sera formé
parmi les administrateurs de la compagnie.
Le conseil d'administration en détermine,
par règlement, la composition et les attri-
butions. Les premiers membres de ce
comité sont: Maurice Chartré, Émile
Desorcy, Claude Ducharme, Marcel Fari-
bault, Robert Jussaume, J. Louis Léves-
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que, Marcel Piché, Isidore C. Pollack,
Gérald G. Ryan, Jacques St-Aubin, Ar-
thur Simard, Lavery Sirois.

Ils exercent leurs fonctions jusqu'à la
tenue de la séance du conseil d'adminis-
tration prévue à l'article 16 de la présente
loi.

1 6 . Dans les quatre-vingt-dix jours
qui suivent la date de l'entrée en vigueur
de la présente loi, une assemblée générale
spéciale des actionnaires est convoquée et
tenue aux fins, entre autres, d'élire les ad-
ministrateurs et de nommer les vérifica-
teurs qui seront en fonctions jusqu'à la pre-
mière assemblée annuelle de la compa-
gnie. Les administrateurs alors élus tien-
nent immédiatement après cette assem-
blée générale spéciale des actionnaires,
une réunion du conseil d'administration
aux fins, entre autres, de nommer les
membres du comité exécutif et les officiers
de la compagnie qui restent en fonctions
jusqu'à la réunion du conseil d'adminis-
tration qui suit la première assemblée
annuelle des actionnaires.

1 7 . Le chapitre 69 des lois de 1902, le
chapitre 117 des lois de 1909, les chapitres
102 et 103 des lois de 1912 (lre session),
les chapitres 117 et 118 des lois de 1928,
le chapitre 126 des lois de 1949 et le cha-
pitre 92 des lois de 1962 sont abrogés; les
lettres patentes émises en faveur du Trust
et celles émises en faveur de la Société,
conformément à la Loi des compagnies de
Québec, sont annulées; le règlement nu-
méro 30b de la Société, confirmé le 27
décembre 1961 par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, est annulé.

1 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Mandat.

Assemblée
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